
1

PREFECTURE REGION ILE
DE FRANCE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°IDF-032-2017-02

PUBLIÉ LE 28 FÉVRIER 2017



Sommaire

Agence régionale de santé
IDF-2017-02-28-001 - Arrêté 17-256 fixant la liste des membres du conseil territorial de

santé des Yvelines  (6 pages) Page 3

IDF-2017-02-28-002 - Arrêté 17-257  fixant la liste des membres du conseil territorial de

santé de l'Essonne (6 pages) Page 10

IDF-2017-02-21-017 - Décision n°17-262 autorisant le transfert des activité de chirurgie

complète et de traitement du cancer du site Caron de l'HP d'Athis-Mons vers le site de

l'Hopital privé du Val d'Yerres (6 pages) Page 17

IDF-2017-02-21-015 - Décision n°17-263 autorisant le transfert de l'activité de médecine

en hospitalisation de jour et de chirurgie ambulatoire du site Caron de l’Hôpital privé

d’Athis-Mons vers le site Jules Vallès (6 pages) Page 24

IDF-2017-02-21-016 - Décision n°17-264 renouvelant, au profit de la SAS HÔPITAL

PRIVE DU VAL D'YERRES , l'activité de médecine en hospitalisation d ejour et de

chirurgie ambulatoire sur le site de l'HPVY (6 pages) Page 31

Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris
IDF-2017-02-24-008 - Arrêté portant désignation des représentants Etat au sein du C.A.

des Ateliers Médicis (2 pages) Page 38

IDF-2017-02-24-007 - Arrêté portant modification des statuts de l'établissement public de

coopération culturelle Médicis Clichy Montfermeil (3 pages) Page 41

2



Agence régionale de santé

IDF-2017-02-28-001

Arrêté 17-256 fixant la liste des membres du conseil

territorial de santé des Yvelines 

Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-001 - Arrêté 17-256 fixant la liste des membres du conseil territorial de santé des Yvelines 3



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-001 - Arrêté 17-256 fixant la liste des membres du conseil territorial de santé des Yvelines 4



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-001 - Arrêté 17-256 fixant la liste des membres du conseil territorial de santé des Yvelines 5



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-001 - Arrêté 17-256 fixant la liste des membres du conseil territorial de santé des Yvelines 6



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-001 - Arrêté 17-256 fixant la liste des membres du conseil territorial de santé des Yvelines 7



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-001 - Arrêté 17-256 fixant la liste des membres du conseil territorial de santé des Yvelines 8



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-001 - Arrêté 17-256 fixant la liste des membres du conseil territorial de santé des Yvelines 9



Agence régionale de santé

IDF-2017-02-28-002

Arrêté 17-257  fixant la liste des membres du conseil

territorial de santé de l'Essonne

Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-002 - Arrêté 17-257  fixant la liste des membres du conseil territorial de santé de l'Essonne 10



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-002 - Arrêté 17-257  fixant la liste des membres du conseil territorial de santé de l'Essonne 11



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-002 - Arrêté 17-257  fixant la liste des membres du conseil territorial de santé de l'Essonne 12



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-002 - Arrêté 17-257  fixant la liste des membres du conseil territorial de santé de l'Essonne 13



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-002 - Arrêté 17-257  fixant la liste des membres du conseil territorial de santé de l'Essonne 14



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-002 - Arrêté 17-257  fixant la liste des membres du conseil territorial de santé de l'Essonne 15



Agence régionale de santé - IDF-2017-02-28-002 - Arrêté 17-257  fixant la liste des membres du conseil territorial de santé de l'Essonne 16



Agence régionale de santé

IDF-2017-02-21-017

Décision n°17-262 autorisant le transfert des activité de

chirurgie complète et de traitement du cancer du site Caron

de l'HP d'Athis-Mons vers le site de l'Hopital privé du Val

d'Yerres

Agence régionale de santé - IDF-2017-02-21-017 - Décision n°17-262 autorisant le transfert des activité de chirurgie complète et de traitement du cancer du site
Caron de l'HP d'Athis-Mons vers le site de l'Hopital privé du Val d'Yerres 17



 
 

 
 

 

 
 

 
 
 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 

DECISION N°17-262 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.6122-1 et suivants, R.6122-
23 et suivants, R.6122-37 et D.6122-38 ; 
 

VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, 
Conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
compter du 17 août 2015 ; 
 

VU l’arrêté n°10-646 du 15 novembre 2010 du Directeur général de l’Agence régionale 
de santé  Ile-de-France relatif à la définition des territoires de santé de la région Ile-
de-France et à la création des Conférences de territoires ; 
 

VU l’arrêté n°15-990 du 2 décembre 2015 du Directeur général de l’Agence régionale 
de santé  Ile-de-France relatif au calendrier de dépôt des demandes d’autorisation 
et de renouvellement d’autorisations présentées en application des articles L.6122-1 
et L.6122-9 du code de la santé publique ;  
 

VU l’arrêté n° 2012-577 du 21 décembre 2012 du Directeur général de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France  relatif à l’adoption  du projet régional de santé 
d’Ile-de-France, modifié par l’arrêté n°2013-081 du 25 février 2013 dans son volet 
hospitalier, révisé par l’arrêté n°15-077 du 11 mars 2015 dans sa partie 
hospitalière ; 
 

VU les arrêtés n°16-1132 du 10 octobre 2016 et n°17-244 du 8 février 2017 relatifs au 
bilan quantifié de l’offre de soins  par territoire de santé concernant, notamment, les 
activités de soins de médecine, de chirurgie et de traitement du cancer en région 
Ile-de-France ; 
 

VU la demande présentée par la SA CLINIQUE CARON (EJ 910000587), dont le siège 
social est situé 111 rue Caron - 91205 Athis-Mons, en vue d’obtenir l’autorisation de 
procéder au transfert des activités suivantes, actuellement exercées sur le site de 
l’HOPITAL D’ATHIS-MONS – site CARON, 11 rue Caron – 91200 Athis-Mons : 
 

- autorisation d’exercer l’activité de chirurgie en hospitalisation complète, 
 

- autorisation d’exercer l’activité de traitement du cancer dans le cadre de la 
pratique thérapeutique de chirurgie des cancers digestifs et urologiques ;  

 
vers le site de l’HOPITAL PRIVE DU VAL D’YERRES, 31 avenue de l’Abbaye - 
91330 YERRES ; 
 

VU la consultation de la Commission spécialisée de l’organisation des soins en date du  
2 février 2017 ; 

  

 

  
 

Agence régionale de santé - IDF-2017-02-21-017 - Décision n°17-262 autorisant le transfert des activité de chirurgie complète et de traitement du cancer du site
Caron de l'HP d'Athis-Mons vers le site de l'Hopital privé du Val d'Yerres 18



 

Page 2 sur 6 
 

 

  
CONSIDERANT que les deux établissements concernés par la présente demande, 

l’HOPITAL PRIVE D’ATHIS-MONS-SITE CARON (HPAM - site actuel 
des activités dont le transfert est sollicité) et l’HOPITAL PRIVE DU VAL 
D’YERRES (HPVY- site sur lequel les activités doivent être transférées), 
sont deux établissements privés appartenant au groupement d’intérêt 
économique (GIE) SANTE RETRAITE ; que le GIE comprend, entre 
autres, d’autres établissements de santé sur le secteur géographique du 
sud parisien : l’Hôpital privé d’Athis-Mons (site Jules Vallès), l’Hôpital 
privé de Thiais, la Clinique du Dr Boyer et la Clinique de Villecresnes ; 
 

CONSIDERANT que la SA CLINIQUE CARON est actuellement autorisée à exercer, sur 
le site Caron de l’hôpital d’Athis-Mons les activités suivantes : 
 

- médecine en hospitalisation de jour, 
- chirurgie en hospitalisation complète et en ambulatoire, 
- gynécologie-obstétrique dans le cadre d’une maternité de type I, 
- traitement du cancer dans le cadre de la pratique thérapeutique 

de chirurgie des cancers (dans les localisations soumises à seuil 
cancers digestifs, mammaires et urologiques) ainsi que pour des 
activités non soumises à seuil,  

- chirurgie esthétique ; 
 
que la SA CLINIQUE CARON a déposé, dans la période de dépôt du 1er 
août au 31 octobre 2016, deux dossiers de demande portant sur le 
transfert d’activités actuellement autorisées sur le site de l’HPAM - 
Caron :  
 

- que le premier dossier (objet de la présente demande) consiste 
au transfert des activités de chirurgie en hospitalisation complète 
et de chirurgie de cancers digestifs et urologiques vers le site de 
l’hôpital privé du Val d’Yerres (HPVY) ; 

 
- que le second dossier, déposé concomitamment, porte sur le 

transfert des activités de médecine en hospitalisation de jour et 
de chirurgie ambulatoire vers le site Jules Vallès de 
l’HPAM (avenue Jules Vallès – Athis Mons);  

 
que le transfert des activités de chirurgie des cancers mammaires et de 
gynécologie obstétrique n’est pas sollicité par le promoteur dans le 
cadre de cette procédure ;  
 

CONSIDERANT qu’avant le dépôt du présent dossier, les établissements du groupe GIE 
SANTE RETRAITE n’avaient pas engagé la mutation stratégique 
nécessaire permettant d’adapter leur offre de santé aux évolutions des 
prises en charge et au contexte territorial ; que ces structures sont 
aujourd’hui fragilisées ; qu’elles ont notamment été confrontées ces 
dernières années à une baisse de leurs activités et à des problèmes de 
recrutement médical ; 

  
CONSIDERANT que la demande s’inscrit dans un contexte de rachat du pôle essonnien 

du GIE engagé par le groupe ALMAVIVA SANTE et dans le cadre d’une 
opération globale de recomposition de l’offre en Essonne ;  
que la cession devrait intervenir au premier trimestre 2017 ; 
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que le groupe ALMAVIVA Santé détient plusieurs établissements sur ce 
département et est notamment très présent dans le champ de la 
cancérologie ; 
 
que le projet cible global s’articule essentiellement autour de 3 axes 
(chirurgie – cancérologie - maternité) ; qu’il prévoit notamment la 
fermeture progressive des activités d’hospitalisation du site Caron après 
les transferts et l’arrêt des activités qui y sont exercées ; 
 

CONSIDERANT que l’hôpital privé du Val d’Yerres est un établissement de proximité 
d’une capacité de 104 lits et 15 places installées comprenant un service 
d’urgence, une réanimation et assurant une activité de chirurgie, de 
médecine et de chimiothérapie ; qu’il dispose également d’une unité de 
surveillance continue et d’un service d’imagerie ; 
 
que l’autorisation de chirurgie en hospitalisation complète détenue sur le 
site de l’HPVY n’a pas été renouvelée par décision n°16-950 du 22 juillet 
2016 en raison du non-respect des dispositions réglementaires au 
moment de l’instruction de la demande ; que l’échéance pour l’exercice 
de cette activité était fixée au 31 janvier 2017 ; 
 

CONSIDERANT que le présent dossier prévoit la poursuite de la chirurgie hospitalisée 
sur le site de l’HPVY après regroupement de l’activité autorisée sur le 
site Caron et ambitionne de dynamiser l’activité chirurgicale, en 
cohérence avec le plateau technique de réanimation, de surveillance 
continue et de médecine d’urgences ; 

 
que le regroupement prévu au 1er juillet 2017 des activités de chirurgie 
des cancers digestifs et urologiques sur l’HPVY, établissement déjà 
autorisé à exercer l’activité de traitement du cancer de chimiothérapie, 
contribue à une concentration des activités de cancérologie au sein du 
territoire ;  
 
qu’il est en effet envisagé, après la cession, que l’activité de chirurgie 
des cancers du sein soit regroupée sur les sites de deux établissements 
du Groupe ALMAVIVA, les cliniques de l’Essonne et de l’Yvette ; que les 
autres spécialités seront concentrées sur les sites de l’Yvette et de 
l’HPVY ; 
 
que le projet a comme finalité la mise en place d’une offre de soins 
graduée et organisée en filière dans un territoire où  les taux de fuite 
hors département sont importants ; qu’à l’ambition de réduction des taux 
de fuite, s’ajoutent une volonté de participation au maillage territorial et 
une recherche de coordination avec les autres acteurs publics et privés 
de santé essonniens ; 
 

CONSIDERANT que le dossier projette en 2019 pour les activités dont le transfert est 
sollicité dans le présent dossier (chirurgie en HC et chirurgie des 
cancers) : 

- une augmentation capacitaire de 15 lits sur le site de l’HPVY, 
ce qui correspond au global à une réduction capacitaire de 22 
lits de chirurgie dans l’opération de regroupement ; 

- une augmentation d’activité de chirurgie de + 6,36% en HC 
entre 2015 et 2019 ; 
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que le GIE indique que ces données pourront être révisées en fonction 
de la montée en puissance de l’activité, dans le respect des conformités 
et des autorisations ; 
 

CONSIDERANT que la demande s’inscrit en cohérence avec les orientations régionales 
et territoriales du PRS ; en effet, que les principales orientations du 
projet stratégique et médical portent sur :  

 la recherche d’efficience des plateaux techniques en regroupant 
les activités ; 

 la restructuration de l’offre afin de privilégier la mise en place 
d’une offre de soins graduée et organisée en filières ;   

 le développement des partenariats avec les acteurs de proximité ; 

 la poursuite du virage ambulatoire sur les sites avec notamment 
la création d’une unité dédiée à la chirurgie et à la médecine 
ambulatoire sur Jules Vallès en lien avec l’HPVY, qui assurera le 
repli et un taux cible de 66% de chirurgie ambulatoire pour 2019 
sur le site de l’HPVY ; 

 la préservation des offres de soins de proximité en maintenant et 
en développant des consultations de spécialités sur les sites ; 

 la contribution à l’accessibilité financière et de proximité de l’offre 
de soins ; 

 
CONSIDERANT que parallèlement aux transferts sollicités, est aussi programmé le 

regroupement de la maternité d’Athis Mons sur le site de la clinique de 
l’Essonne du groupe ALMAVIVA, opération qui devrait s’opérer le 1er 
juillet 2017 ; que ce regroupement de deux maternités aujourd’hui 
fragilisées par une activité inférieure à 1000 accouchements par an 
contribue à consolider une offre de gynécologie-obstétrique de type 1 
dans le territoire et s’inscrit en cohérence avec les objectifs du maintien 
d’une offre graduée et cohérente en périnatalité sur le département ; 
 

CONSIDERANT que le groupe ALMAVIVA Santé entend continuer après la cession à 
renforcer les liens existants avec les opérateurs publics du territoire de 
l’Essonne et du Val de Marne situés à proximité ; qu’il s’engage 
notamment à respecter la convention de partenariat signée le 30 juin 
2016 avec le CHI de Villeneuve Saint Georges ; que ce partenariat 
devra être développé dans le champ de la cancérologie ; 
 

CONSIDERANT que le projet de transfert a vocation à permettre une mutualisation  et un 
renforcement des équipes sur le site ; que le promoteur s’engage à 
respecter les normes réglementaires en termes de présence de 
personnels médicaux et paramédicaux ;  
que le futur cessionnaire envisage de recruter rapidement de nouveaux 
praticiens après la reprise des établissements afin de sécuriser les 
prises en charge, dynamiser l’activité chirurgicale et pérenniser les 
activités ;  
 

CONSIDERANT que le promoteur s’engage à exercer les activités en conformité avec les 
conditions techniques de fonctionnement et les conditions 
d’implantations réglementaires ; qu’il s’engage à respecter les critères 
d’agrément de l’Institut National du Cancer (INCa), à mutualiser les 
soins supports, à regrouper les activités de chirurgies cancérologiques 
tout en maintenant des bases avancées de consultations multi-sites et à 
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intensifier des participations dans les réseaux ESSONONCO, SPES et 
NEPALE ; 
que ces différentes opérations (transfert, réorganisation des équipes, 
nouveaux recrutements, recherche de coordination avec les autres 
acteurs publics et privés de santé sur l’Essonne) doivent permettre, 
selon le demandeur, de consolider les activités de traitement du cancer 
et d’assurer de manière pérenne le respect des seuils réglementaires ; 
 

CONSIDERANT que le dossier précise que la continuité des soins est assurée par la 

mise en place d’astreintes pour les praticiens anesthésistes et les 

chirurgiens, la nuit, les week-ends et les jours fériés et qu’une astreinte 

opérationnelle est en outre en place avec une infirmière de Bloc la nuit 

et deux infirmières de Bloc les week-ends et jours fériés ; 

que la convention de partenariat signée le 30 juin 2016 avec le CHI de 

Villeneuve Saint Georges concerne notamment la PDSES, le post-

urgence, la coronarographie et l’imagerie ; 

CONSIDERANT que les activités concernées par le présent transfert ont une date de fin 
de validité fixée au 3 août 2021 pour la chirurgie en hospitalisation 
complète et au 21 août 2019 pour le traitement du cancer (chirurgie des 
cancers digestifs et urologiques) ;  
 

CONSIDERANT que les services de l’Agence régionale de santé Ile-de-France veilleront 
au respect des conditions techniques de fonctionnement réglementaires  
et des engagements pris dans le cadre de cette demande lors de la 
visite de conformité qui interviendra après déclaration de la mise en 
œuvre de l’opération de transfert ; 
 
que l’atteinte des seuils réglementairement opposables en cancérologie 
sera appréciée par l’ARS Ile-de-France dans le cadre des procédures de 
suivi et d’évaluation des autorisations ; que le dossier d’évaluation 
prélable au renouvellement des autorisations de chirurgie des cancers 
digestifs et urolgiques devra être communiqué à l’ARS en juin 2018 ; 

  

CONSIDERANT que s’agissant d’une demande de transfert d’activités au sein d’un même 
territoire de santé, le projet cible est compatible avec le bilan quantifié de 
l’offre de soins concernant les activités de chirurgie et de chirurgie des 
cancers dans le département de l’Essonne ; 
 

CONSIDERANT qu’une fois la cession conclue entre ALMAVIVA SANTE et le GIE 
SANTE RETRAITE, une demande de confirmation des autorisations 
sera rapidement déposée par le cessionnaire auprès des services de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France ;  
 
que le groupe ALMAVIVA SANTE devra notamment préciser, dans son 
futur dossier, le projet médical, l’organisation et la constitution des 
équipes médicales et paramédicales sur chacun des sites ; 
 

CONSIDERANT en outre, que l’activité de chirurgie esthétique, actuellement réalisée sur 
le site Caron, sera parallèlement transférée vers l’Hôpital privé du Val 
d’Yerres ; 
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DECIDE 

 
ARTICLE 1er : La SA CLINIQUE CARON est autorisée à transférer les autorisations 

suivantes, actuellement exercées sur le site de l’HOPITAL PRIVE 
D’ATHIS-MONS site CARON, 11 rue Caron 91200 Athis-Mons, vers le 
site de l’HOPITAL PRIVE DU VAL D’YERRES, 31 avenue de l’Abbaye, 
91330 Yerres : 
 

- autorisation d’exercer l’activité de chirurgie en hospitalisation 
complète, 

 
- autorisation d’exercer l’activité de traitement du cancer dans le 

cadre de la pratique thérapeutique de chirurgie des cancers 
digestifs et urologiques. 

 
ARTICLE 2 : Cette opération de transfert devra faire l'objet d'un commencement 

d’exécution dans un délai de 3 ans maximum à compter de la notification 
de la présente décision et devra être achevée au plus tard 4 ans après 
cette notification.  
 
La mise en service des activités de soins sur le nouveau site devra être 
déclarée sans délai au Directeur général de l’Agence régionale de santé 
conformément aux articles R.6122-37 et D.6122-38 du code de la santé 
publique. 
 

ARTICLE 3 : La durée de validité de l’autorisation initiale n’étant pas modifiée,  
l’établissement devra produire les résultats de l'évaluation des activités et du 
fonctionnement des services concernés par la présente autorisation 14  
mois avant sa date d’échéance. Les critères d'évaluation à retenir sont au 
minimum ceux définis dans le schéma régional d'organisation sanitaire. 
  

ARTICLE 4 : Un recours hiérarchique contre cette décision peut être formé par tout 
intéressé dans les deux mois de sa notification devant la Ministre des 
Affaires sociales et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas 
un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la 
notification de la présente décision. 
 

ARTICLE 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Ile-de-France. 
 

 

Fait à Paris, le 21 février 2017 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France 

 
Christophe DEVYS 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 

DECISION N°17-263 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.6122-1 et suivants, R.6122-
23 et suivants, R.6122-37 et D.6122-38 ; 
 

VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, 
Conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
compter du 17 août 2015 ; 
 

VU l’arrêté n°10-646 du 15 novembre 2010 du Directeur général de l’Agence régionale 
de santé  Ile-de-France relatif à la définition des territoires de santé de la région Ile-
de-France et à la création des Conférences de territoires ; 
 

VU l’arrêté n°15-990 du 2 décembre 2015 du Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Ile-de-France relatif au calendrier de dépôt des demandes d’autorisation et 
de renouvellement d’autorisations présentées en application des articles L.6122-1 et 
L.6122-9 du code de la santé publique ;  
 

VU l’arrêté n°2012-577 du 21 décembre 2012 du Directeur général de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France  relatif à l’adoption  du projet régional de santé 
d’Ile-de-France, modifié par l’arrêté n°2013-081 du 25 février 2013 dans son volet 
hospitalier, révisé par l’arrêté n°15-077 du 11 mars 2015 dans sa partie 
hospitalière ; 
 

VU l’arrêté n°16-664 du 11 juillet 2016, modifié par l’arrêté n°16-1056 du 19 août 2016 
et l’arrêté n°17-244 du 8 février 2017 relatifs au bilan quantifié de l’offre de soins  
par territoire de santé concernant notamment les activités de soins de médecine et 
de chirurgie en région Ile-de-France ; 
 

VU la demande présentée par la SA CLINIQUE CARON (EJ 910000587), dont le siège 
social est situé 111 rue Caron - 91205 Athis-Mons, en vue d’obtenir l’autorisation de 
procéder au transfert des activités suivantes, actuellement exercées sur le site de 
l’HOPITAL D’ATHIS-MONS – Site CARON, 11 rue Caron – 91200 Athis-Mons : 
 

- autorisation d’exercer l’activité de médecine en hospitalisation partielle de 
jour, 

 
- autorisation d’exercer l’activité de chirurgie ambulatoire,  

 
vers le site de l’HOPITAL D’ATHIS-MONS - SITE JULES VALLES, 38 Avenue Jules 
Valles - 91200 Athis-Mons ; 
 

VU la consultation de la Commission spécialisée de l’organisation des soins en date du  
2 février 2017 ; 
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CONSIDERANT que le dossier présenté concerne un transfert d’activités entre les deux 
sites de l’HOPITAL PRIVE D’ATHIS-MONS (HPAM) : le site CARON 
(site actuel des activités dont le transfert est sollicité) et le site JULES 
VALLES (site sur lequel les activités doivent être transférées) ; que les 
deux structures concernées sont situées à proximité l’une de l’autre, 
dans la même commune ;  
 
que l’HPAM est un établissement privé appartenant au groupement 
d’intérêt économique (GIE) SANTE RETRAITE ; que le GIE comprend, 
entre autres, d’autres établissements de santé sur le secteur 
géographique du sud parisien : l’Hôpital privé du Val d’Yerres (HPVY), 
l’Hôpital privé de Thiais, la Clinique du Dr Boyer et la Clinique de 
Villecresnes ; 
 

CONSIDERANT que la SA CLINIQUE CARON est actuellement autorisée à exercer, sur 
le site Caron de l’hôpital d’Athis-Mons les activités suivantes : 

- médecine en hospitalisation de jour, 
- chirurgie en hospitalisation complète et en ambulatoire, 
- gynécologie-obstétrique dans le cadre d’une maternité de type I, 
- traitement du cancer dans le cadre de la pratique thérapeutique 

de chirurgie des cancers (dans les localisations soumises à seuil 
cancers digestifs, mammaires et urologiques) ainsi que pour des 
activités non soumises à seuil,  

- chirurgie esthétique ; 
 

en outre que la SA clinique Caron détient sur le site de Jules Vallès une 
autorisation d’exercer l’activité de traitement de l’insuffisance rénale 
chronique en centre et en Unité de dialyse médicalisée (UDM) ; 
 
que la SA CLINIQUE CARON a déposé, dans le cadre de la période de 
dépôt du 1er août au 31 octobre 2016, deux dossiers de demande de 
transfert concernant les activités du site Caron :  
 

- que le premier dossier (objet de la présente demande) consiste 
au transfert des activités de médecine en hospitalisation de jour 
et de chirurgie ambulatoire vers le site Jules Vallès de l’hôpital 
d’Athis-Mons ; 

 
- que le second dossier, déposé concomitamment, porte sur le 

transfert des activités de chirurgie en hospitalisation complète et 
de chirurgie des cancers digestifs et urologiques vers le site de 
l’hôpital privé du Val d’Yerres (HPVY) ; 

 
que le transfert des activités de chirurgie des cancers mammaires et de 
gynécologie obstétrique n’est pas sollicité par le promoteur dans le 
cadre de cette procédure ;  

  
CONSIDERANT qu’avant le dépôt du présent dossier, les établissements du groupe GIE 

SANTE RETRAITE n’avaient pas engagé la mutation stratégique 
nécessaire permettant d’adapter leur offre de santé aux évolutions des 
prises en charge et au contexte territorial ; que ces structures sont 
aujourd’hui fragilisées ; qu’elles ont notamment été confrontées ces 
dernières années à une baisse de leurs activités et à des problèmes de 
recrutement médical ; 
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CONSIDERANT que la demande s’inscrit dans un contexte de rachat du pôle essonnien 

du GIE engagé par le groupe ALMAVIVA SANTE et dans le cadre d’une 
opération globale de recomposition de l’offre en Essonne ; que la 
cession devrait intervenir au premier trimestre 2017 ; 
 
que le groupe ALMAVIVA Santé détient plusieurs établissements sur ce 
département ; 
 
que le projet cible global s’articule essentiellement autour de 3 axes 
(chirurgie – cancérologie - maternité) ; qu’il prévoit notamment la 
fermeture progressive des activités du site Caron et le regroupement 
des activités qui y sont exercées sur plusieurs établissements du 
territoire, parmi lesquels le site Jules Vallès qui doit accueillir les 
activités ambulatoires (médecine en hospitalisation de jour et chirurgie 
ambulatoire) ; 
 

CONSIDERANT que l’Hôpital privé d’Athis Mons - site Jules Vallès est un établissement 
de 102 lits installés doté d’un service de médecine en hospitalisation 
complète et de soins de suite et de réadaptation polyvalents et 
gériatriques ; 
 
que le site Jules Vallès accueille par ailleurs les activités de traitement 
de l’insuffisance rénale chronique (15 postes) détenues par la SA 
CLINIQUE CARON ; qu’un scanographe et un appareil d’imagerie par 
résonance magnétique sont également exploités sur ce site par la SARL 
SCANNER JULES VALLES CARON ; 
 

CONSIDERANT que la présente demande, en cohérence avec les objectifs de 
développement de l’ambulatoire et de maintien d’une offre de proximité 
sur Athis Mons, porte sur la création d’une unité dédiée ambulatoire 
(chirurgie et médecine) sur le site Jules Vallès par transfert des 
autorisations détenues actuellement sur le site Caron ; 

que le projet cible prévoit le transfert des activités susvisées sur le site 
Jules Vallès à l’issue des travaux de rénovation et de création des blocs 
opératoires programmés sur le site ; que leur livraison devrait intervenir 
début 2019 ; 

que les transferts des activités d’hospitalisation complète aujourd’hui 
exercées sur le site Caron  (chirurgie en HC sur l’HPVY et maternité sur 
la clinique de l’Essonne) sont annoncés pour le 1 er juillet 2017 ; que le 
promoteur prévoit de poursuivre à titre transitoire les activités de 
médecine et de chirurgie ambulatoires sur le site actuel de Caron 
jusqu’à la fin des travaux engagés sur Jules Vallès ; 
 

CONSIDERANT que le projet médical prévoit notamment le développement des 
spécialités suivantes dans l’unité ambulatoire: ophtalmologie, chirurgie 
orthopédique, viscéral, ORL, urologie, vasculaire et une activité 
d’endoscopie ; 
 

CONSIDERANT qu’une convention de repli a été établie avec l’Hôpital privé du Val 
d’Yerres pour garantir la continuité des soins et sécuriser le parcours 
des patients ; 
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CONSIDERANT que le promoteur envisage, à échéance 2019, l’installation de 10 places 
ambulatoires sur le site cible de Jules Vallès ; 
 
que le GIE indique que ces données pourront être révisées en fonction 
de la montée en puissance de l’activité, dans le respect des conformités 
et des autorisations ; 
 
que les projections d’activités pour 2019 sont les suivantes : 
 

- en chirurgie ambulatoire : 1934 séjours estimés pour 2019, 
soit un taux d’évolution de + 41% / activité 2015 ; 

- en médecine ambulatoire (y compris endoscopies) : 2659 

séjours (dont 1108 endoscopies), soit un taux d’évolution de 

+15% / activité 2015 ; 

 

CONSIDERANT que la présente demande et les grandes lignes du projet stratégique et 
médical global s’inscrivent en cohérence avec les orientations 
régionales et territoriales du PRS ; en effet, que les principales 
orientations du projet de restructuration en Essonne portent sur :  
 

 la recherche d’efficience des plateaux techniques en regroupant 
les activités ; 

 la restructuration de l’offre afin de privilégier la mise en place 
d’une offre de soins graduée et organisée en filières ;   

 le développement des partenariats avec les acteurs de proximité ; 

 la poursuite du virage ambulatoire sur les sites avec notamment 
la création de l’unité dédiée à la chirurgie et à la médecine 
ambulatoire sur Jules Vallès en lien avec l’HPVY, qui assurera le 
repli et un taux cible de 66 % de chirurgie ambulatoire pour 2019 
sur le site de l’HPVY ; 

 la préservation des offres de soins de proximité en maintenant et 
en développant des consultations de spécialités sur les sites ; 

 la contribution à l’accessibilité financière et de proximité de l’offre 
de soins ; 

 
CONSIDERANT que parallèlement aux transferts sollicités, est aussi programmé le 

regroupement de la maternité d’Athis Mons sur le site de la clinique de 
l’Essonne du groupe ALMAVIVA, opération qui devrait s’opérer le 1er 
juillet 2017 ; que ce regroupement de deux maternités aujourd’hui 
fragilisées par une activité inférieure à 1000 accouchements par an 
contribue à consolider une offre de gynécologie-obstétrique de type 1 
dans le territoire et s’inscrit en cohérence avec les objectifs du maintien 
d’une offre graduée et cohérente en périnatalité sur le département ; 
 

CONSIDERANT que le projet de transfert a vocation à permettre une mutualisation  et un 
renforcement des équipes sur le site ; que le promoteur s’engage à 
respecter les normes réglementaires en termes de présence de 
personnels médicaux et paramédicaux ; que le futur cessionnaire 
envisage de recruter rapidement de nouveaux praticiens après la reprise 
des établissements afin de sécuriser les prises en charge, dynamiser 
l’activité chirurgicale et pérenniser les activités ;  
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CONSIDERANT que les consultations de spécialistes seront transférées sur le site Jules 
Vallès, tout comme les consultations d’anesthésie qui seront ouvertes 
tous les après-midi du lundi au vendredi, ceci permettant la présence 
d’un médecin anesthésiste – réanimateur sur site jusqu’à 6h après le 
réveil des patients pris en charge en ambulatoire ; 
 
que cette consultation in situ, couplée à la présence de l’anesthésiste 
tous les matins dans le service de chirurgie ambulatoire contribue à 
garantir une sécurité des soins dans le cadre de la surveillance des 
patients pris en charge ; 
 
que la convention avec l’Hôpital privé du Val d’Yerres facilite la 
sécurisation du parcours patient, notamment de la continuité des soins, 
et permet à l’Hôpital privé d’Athis Mons, site Jules Vallès l’accès à un 
service de chirurgie en hospitalisation complète, un service d’urgences 
ouvert 24/24 h 7/7 j, un plateau d’imagerie et scanner, une réanimation 
polyvalente et une unité de surveillance continue ; 
 
que pour permettre la réalisation des activités pendant la période 
transitoire (avant finalisation des travaux sur Jules Vallès), une même 
convention de repli signée entre l’Hôpital privé du Val d’Yerres et le site 
Caron a été établie récemment et communiquée à l’ARS ; 
 

CONSIDERANT que le promoteur s’engage à exercer les activités en conformité avec les 
conditions techniques de fonctionnement et les conditions 
d’implantations réglementaires ;  
 
que les activités ambulatoires devront notamment être réalisées en 
conformité avec les exigences de sécurité et de continuité des soins et 
en conformité avec les textes relatifs aux structures pratiquant 
l’anesthésie et la chirurgie ambulatoire ainsi que dans le respect des 
engagements du promoteur (respect du cahier des charges régional sur 
les centres autonomes de chirurgie ambulatoire et convention de repli) ; 

CONSIDERANT que les services de l’Agence régionale de santé Ile-de-France veilleront 
au respect des conditions techniques de fonctionnement (notamment 
sur la question de la composition des équipes médicales et 
paramédicale et l’exigence de continuité des soins) et des engagements 
pris dans le cadre de cette demande lors de la visite de conformité qui 
interviendra suite à la mise en œuvre des opérations de transfert ; 
 

CONSIDERANT que s’agissant d’une demande de transfert d’activités au sein d’un 
même territoire de santé, le projet cible est compatible avec le bilan 
quantifié de l’offre de soins concernant les activités de chirurgie et 
médecine dans le département de l’Essonne ; 
 

CONSIDERANT  que les deux autorisations d’activité concernées par le transfert 
(médecine en hospitalisation de jour et chirurgie ambulatoire) 
conserveront une échéance fixée au 1er octobre 2019 ; 
 

CONSIDERANT qu’une fois la cession conclue entre ALMAVIVA SANTE et le GIE SANTE 
RETRAITE, une demande de confirmation des autorisations sera 
rapidement déposée par le cessionnaire auprès des services de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France ;  
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que le groupe ALMAVIVA SANTE devra notamment préciser, dans son 
futur dossier, le projet médical, l’organisation et la constitution des 
équipes médicales et paramédicales sur chacun des sites ; 
 

  

DECIDE 

 
ARTICLE 1er : La SA CLINIQUE CARON est autorisée à procéder au transfert des 

activités suivantes, actuellement exercées sur le site de L’HOPITAL 
PRIVE D’ATHIS-MONS SITE CARON, 111 rue Caron - 91205 Athis-
Mons, vers l’HOPITAL D’ATHIS-MONS -SITE JULES VALLES, 38 
Avenue Jules Valles - 91200 Athis-Mons : 
 

- autorisation d’exercer l’activité de médecine en hospitalisation 
partielle de jour,  
 

- autorisation d’exercer l’activité de chirurgie ambulatoire. 
 

ARTICLE 2 : Cette opération de transfert devra faire l'objet d'un commencement 
d’exécution dans un délai de 3 ans maximum à compter de la notification 
de la présente décision et devra être achevée au plus tard 4 ans après 
cette notification.  
 
La mise en service de l’activité de soins sur le nouveau site devra être 
déclarée sans délai au Directeur général de l’Agence régionale de santé 
conformément aux articles R.6122-37 et D.6122-38 du code de la santé 
publique. 
 

ARTICLE 3 : La durée de validité de l’autorisation initiale n’étant pas modifiée,  
l’établissement devra produire les résultats de l'évaluation des activités et du 
fonctionnement des services concernés par la présente autorisation 14  
mois avant sa date d’échéance. Les critères d'évaluation à retenir sont au 
minimum ceux définis dans le schéma régional d'organisation sanitaire. 
  

ARTICLE 4 : Un recours hiérarchique contre cette décision peut être formé par tout 
intéressé dans les deux mois de sa notification devant la Ministre des 
Affaires sociales et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas 
un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la 
notification de la présente décision. 
 

ARTICLE 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Ile-de-France. 

 

Fait à Paris, le 21 février 2017 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France 

 
 

Christophe DEVYS 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 

DECISION N°17-264 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.6122-1 et suivants, R.6122-
23 et suivants, R.6122-37 et D.6122-38 ; 
 

VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, 
Conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
compter du 17 août 2015 ; 
 

VU l’arrêté n°10-646 du 15 novembre 2010 du Directeur général de l’Agence régionale 
de santé  Ile-de-France relatif à la définition des territoires de santé de la région Ile-
de-France et à la création des Conférences de territoires ; 
 

VU l’arrêté n°15-990 du 2 décembre 2015 du Directeur général de l’Agence régionale 
de santé  Ile-de-France relatif au calendrier de dépôt des demandes d’autorisation 
et de renouvellement d’autorisations présentées en application des articles L.6122-1 
et L.6122-9 du code de la santé publique ;  
 

VU l’arrêté n° 2012-577 du 21 décembre 2012 du Directeur général de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France  relatif à l’adoption  du projet régional de santé 
d’Ile-de-France, modifié par l’arrêté n°2013-081 du 25 février 2013 dans son volet 
hospitalier, révisé par l’arrêté n°15-077 du 11 mars 2015 dans sa partie 
hospitalière ; 

  
VU l’arrêté n°16-664 du 11 juillet 2016, modifié par l’arrêté n°16-1056 du 19 aout 2016 

et l’arrêté n°17-244 du 8 février 2017 relatifs au bilan quantifié de l’offre de soins  
par territoire de santé concernant notamment les activités de soins de médecine et 
de chirurgie en région Ile-de-France ; 
 

VU la demande présentée par la S.A.S HOPITAL PRIVE DU VAL YERRES, dont le 
siège social est situé 31 avenue de l’Abbaye - 91330 YERRES, en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’autorisation d’exercer l’activité de chirurgie ambulatoire et de 
médecine en hospitalisation partielle de jour sur le site de l’HOPITAL PRIVE DU 
VAL D’YERRES, 31 avenue de l’Abbaye - 91330 YERRES (ET 910300300) ; 
 

VU la consultation de la Commission spécialisée de l’organisation des soins en date du  
2 février 2017 ; 

 

CONSIDERANT s’agissant d’une poursuite d’activité, que la demande est compatible 
avec le bilan des objectifs quantifiés de l’offre de soins pour les activités 
de médecine et de chirurgie sur le territoire de santé de l’Essonne ; 

  
CONSIDERANT que l’HOPITAL PRIVE DU VAL D’YERRES (HPVY) est un 

établissement privé appartenant au groupement d’intérêt économique 
(GIE) SANTE RETRAITE ; que le GIE comprend, entre autres, d’autres 
établissements de santé sur le secteur géographique du sud parisien : 
l’Hôpital privé d’Athis-Mons (sites Caron et Jules Vallès), l’Hôpital privé 
de Thiais, la Clinique du Dr Boyer et la Clinique de Villecresnes ; 
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CONSIDERANT que l’HPVY est un établissement de proximité d’une capacité de 104 lits 
et 15 places installées comprenant un service d’urgence, une 
réanimation et assurant une activité de chirurgie, de médecine  et de 
chimiothérapie ; qu’il dispose également d’une unité de surveillance 
continue et d’un service d’imagerie ; 
 
que l’autorisation de chirurgie en hospitalisation complète détenue sur le 
site de l’HPVY n’a pas été renouvelée par décision n°16-950 du 22 juillet 
2016 en raison du non-respect des dispositions réglementaires au 
moment de l’instruction de la demande ; que l’échéance pour l’exercice 
de cette activité était fixée au 31 janvier 2017 ; 
 

CONSIDERANT que la présente demande porte sur le renouvellement de l’autorisation 
d’exercer l’activité de médecine en hospitalisation partielle de jour et de 
chirurgie ambulatoire ; que ces autorisations ont une date de fin de 
validité fixée au 1er juin 2017 ; 
 
que suite au non dépôt du dossier d’évaluation dans les délais 
réglementaires, le promoteur ne peut se prévaloir du renouvellement 
tacite de ces autorisations ; 
 

CONSIDERANT que cette demande de renouvellement intervient dans un contexte de 
rachat de plusieurs établissements du groupe GIE SANTE RETRAITE 
sur le département de l’Essonne (Hôpital privé du Val d’Yerres, Hôpital 
privé d’Athis-Mons  (HPAM) sites Caron et Jules Vallès ainsi que la 
Clinique SSR du Docteur Boyer) ; que l’opération de reprise est 
engagée par le groupe ALMAVIVA SANTE ; que la cession devrait 
intervenir au premier trimestre 2017 ; 
 
que la demande s’inscrit dans le cadre de la restructuration des 
différentes activités de ces établissements et d’une opération globale de 
recomposition de l’offre en Essonne ;  
 
que le groupe ALMAVIVA Santé détient plusieurs établissements sur ce 
département et est notamment très présent dans le champ de la 
cancérologie ; 
 
que le projet cible global s’articule essentiellement autour de 3 axes 
(chirurgie – cancérologie - maternité) ; qu’il prévoit notamment la 
fermeture progressive du site Caron après les transferts et l’arrêt des 
activités qui y sont exercées ; 
 
que le GIE SANTE RETRAITE a ainsi déposé concomitamment dans la 
période de dépôt du 1er août au 31 octobre 2016, deux dossiers de 
demande portant sur le transfert d’activités actuellement autorisées sur 
le site de l’HPAM - Caron :  
 

- que le premier dossier consiste au transfert des activités de 
chirurgie en hospitalisation complète et de chirurgie de cancers 
digestifs et urologiques vers le site de l’hôpital privé du Val 
d’Yerres (HPVY) ; 

 
- que le second dossier porte sur le transfert des activités de 

médecine en hospitalisation de jour et de chirurgie ambulatoire 
vers le site Jules Vallès de l’HPAM (avenue Jules Vallès – Athis 
Mons) ;  

Agence régionale de santé - IDF-2017-02-21-016 - Décision n°17-264 renouvelant, au profit de la SAS HÔPITAL PRIVE DU VAL D'YERRES , l'activité de
médecine en hospitalisation d ejour et de chirurgie ambulatoire sur le site de l'HPVY 33



 

Page 3 sur 6 
 

 
CONSIDERANT qu’avant le dépôt de ces dossiers, les établissements du groupe GIE 

SANTE RETRAITE, parmi lesquels l’HPVY, n’avaient pas engagé la 
mutation stratégique nécessaire permettant d’adapter leur offre de santé 
aux évolutions des prises en charge et au contexte territorial ; que ces 
structures sont aujourd’hui fragilisées ; qu’elles ont notamment été 
confrontées ces dernières années à une baisse de leurs activités et à 
des problèmes de recrutement médical ; 
 

CONSIDERANT que l’activité chirurgicale exercée sur le site de l’HPVY est faible, aux 

environs de 1500 séjours annuels ; que si l’activité chirurgicale en 

hospitalisation complète a diminué sur le site de 16,1 % entre 2013 et 

2015, le taux d’évolution en ambulatoire est positif sur cette période (+ 

21,2%) ; qu’au cours de l’année 2015, l’établissement a enregistré 864 

séjours en chirurgie ambulatoire, soit 59% des séjours chirurgicaux ; 

 
que 37,5% des séjours en chirurgie ambulatoire concernent 
l’ophtalmologie, 28 % l’orthopédie et 17,5% le tissu cutané et sous-
cutané; 
 

CONSIDERANT que le projet global prévoit la poursuite de la chirurgie hospitalisée sur le 
site de l’HPVY après regroupement de l’activité autorisée sur le site 
Caron et ambitionne de dynamiser l’activité chirurgicale, en cohérence 
avec le plateau technique de réanimation, de surveillance continue et de 
médecine d’urgences ; 

 
que le regroupement prévu au 1er juillet 2017 des activités de chirurgie 
des cancers digestifs et urologiques sur l’HPVY, établissement déjà 
autorisé à exercer l’activité de traitement du cancer de chimiothérapie, 
contribue à une concentration des activités de cancérologie au sein du 
territoire ;  
 
qu’il est en effet envisagé, après la cession, que l’activité de chirurgie 
des cancers du sein soit regroupée sur les sites de deux établissements 
du Groupe ALMAVIVA, les cliniques de l’Essonne et de l’Yvette ; que les 
autres spécialités seront concentrées sur les sites de l’Yvette et de 
l’HPVY ; 
 
que le projet a comme finalité la mise en place d’une offre de soins 
graduée et organisée en filière dans un territoire où  les taux de fuite 
hors département sont importants ; qu’à l’ambition de réduction des taux 
de fuite, s’ajoutent une volonté de participation au maillage territorial et 
une recherche de coordination avec les autres acteurs publics et privés 
de santé essonniens ; 

  
CONSIDERANT que l’équipe médicale actuelle en chirurgie ambulatoire se compose de 

3 ETP de chirurgiens digestifs, 1,2 ETP de chirurgien orthopédiste, 0,25 
ETP d’urologue, 1 ETP d’ophtalmologue, 0,10 ETP de stomatologue et 2 
ETP d’anesthésistes ; 
 
que le dossier indique que, dans le cadre de l’opération de transfert des 
activités chirurgicales de Caron vers l’HPVY, une partie de l’équipe des 
anesthésistes du site Caron (3 médecins) renforcera l’équipe actuelle de 
l’HPVY ; 
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que des recrutements (un urologue, un ophtalmologue, un chirurgien 
digestif et un chirurgien esthétique) sont annoncés dans le dossier pour 
l’ensemble de l’activité chirurgicale du site ; 
 
en outre que le futur cessionnaire des autorisations, le groupe 
ALMAVIVA SANTE fait part de son intention de recruter un anesthésiste 
réanimateur et d’assurer la présence d’un chirurgien orthopédiste et d’un 
chirurgien viscéral in situ du lundi au vendredi ; 
 

CONSIDERANT concernant la médecine, que le volume d’activité s’élève à environ 3500 
séjours annuels, dont près de 1600 en hospitalisation de jour ; que cette 
activité de médecine en hospitalisation partielle est stable ;  
 
que le promoteur se fixe pour objectifs de développer la médecine 
ambulatoire, de favoriser le retour à domicile et la fluidification des flux 
des patients vers les lits d’aval ; 
 
que les principales activités de médecine de jour citées dans le dossier 
sont la réalisation de bilans diagnostiques ou post thérapeutiques, 
l’antibiothérapie, la prise en charge des pathologies viscérales, 
digestives et bronchiques, l’information des patients, le soutien 
nutritionnel et psychologique des patients ainsi que les endoscopies 
digestives diagnostiques ; 
 
que l’équipe médicale sur site est pluridisciplinaire (cardiologue, 
pneumologue, oncologue, endocrinologue, gastro-entérologue) et qu’un 
médecin gériatre a été recruté en février 2016 ; 
 

CONSIDERANT que lors des horaires d’ouverture de l’hôpital de jour en médecine une 
présence minimale permanente d’un médecin qualifié, un infirmier 
diplômé d’état et un médecin anesthésiste réanimateur ainsi qu’un 
nombre d’infirmiers adapté à l’activité est mise en place ; 
 

CONSIDERANT que la poursuite du virage ambulatoire est un objectif affiché par le 
promoteur, en chirurgie (taux cibles de 62% en 2017 à 68% en 2020) 
ainsi qu’en médecine (souhait d’accroitre l’activité de médecine 
ambulatoire de 11,6% entre 2015 et 2019, objectif de structurer une 
offre de soins efficiente en hospitalisation de jour et de développer la 
qualité et la sécurité des soins) ; 

CONSIDERANT que l’établissement a noué des partenariats avec plusieurs 
établissements de santé dans le domaine de la cardiologie 
interventionnelle, la psychiatrie, la pédiatrie, la cancérologie et l’obésité ; 
 
qu’une convention de partenariat a été signée le 30 juin 2016 avec le 
CHI de Villeneuve-Saint-Georges concernant la PDSES, le post-
urgence, la coronographie et l’imagerie ; 
 
que dans le cadre des opérations de restructuration des établissements 
de l’hôpital privé d’Athis-Mons et de l’hôpital privé du Val d’Yerres, il est 
prévu que le site de l’HPVY assure le repli pour permettre de garantir la 
continuité et la sécurité des activités ambulatoires (médecine et 
chirurgie) qui demeureront sur Athis-Mons après transfert de l’activité 
chirurgicale en hospitalisation complète ; 
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CONSIDERANT  que les chartes de fonctionnement pour les unités de chirurgie 
ambulatoire et de médecine ambulatoire ont été communiquées à 
l’ARS Ile-de-France ; que la charte de fonctionnement concernant l’unité 
de médecine est toutefois limitée au périmètre de l’activité de prise en 
charge des endoscopies ;  
 

CONSIDERANT que la continuité des soins est assurée par la mise en place d’astreintes; 
que l’Hôpital Privé du Val d’Yerres est pourvu d’un service des urgences 
et d’un service de réanimation polyvalente ; qu’un urgentiste ainsi qu’un 
réanimateur sont présents sur site pour assurer la continuité des soins 
lors de la fermeture du service ambulatoire ; 
 

CONSIDERANT que le projet de restructuration global s’inscrit en cohérence avec les 
orientations régionales et territoriales du PRS ; en effet, que les 
principales orientations du projet stratégique et médical portent sur :  
 

 la recherche d’efficience des plateaux techniques en regroupant 
les activités ; 

 la restructuration de l’offre afin de privilégier la mise en place 
d’une offre de soins graduée et organisée en filières ;   

 le développement des partenariats avec les acteurs de proximité ; 

 la poursuite du virage ambulatoire sur les sites avec notamment 
la création d’une unité dédiée à la chirurgie et à la médecine 
ambulatoire sur Jules Vallès en lien avec l’HPVY, qui assurera le 
repli et un taux cible de 66% de chirurgie ambulatoire pour 2019 
sur le site de l’HPVY ; 

 la préservation des offres de soins de proximité en maintenant et 
en développant des consultations de spécialités sur les sites ; 

 la contribution à l’accessibilité financière et de proximité de l’offre 
de soins ; 

 
CONSIDERANT que ce projet a vocation à permettre une mutualisation et un 

renforcement des équipes sur le site ; que le promoteur s’engage  à 
respecter les normes réglementaires en termes de présence de 
personnels médicaux et paramédicaux ;  
 
que le futur cessionnaire envisage de recruter rapidement de nouveaux 
praticiens après la reprise des établissements afin de sécuriser les 
prises en charge, dynamiser l’activité chirurgicale et pérenniser les 
activités;  
 

CONSIDERANT que le respect des différents engagements pris par le promoteur dans le 
cadre de ce projet et le respect des conditions techniques de 
fonctionnement, notamment sur les questions de composition des 
équipes médicales et paramédicales, du fonctionnement et de 
l’individualisation des unités de chirurgie et de médecine ambulatoires, 
de la continuité des soins, seront vérifiés par l’ARS Ile-de-France lors de 
la visite de conformité qui interviendra suite à la déclaration par les 
structures de la mise en œuvre des opérations de transfert sollicitées 
concomitamment au présent dossier de renouvellement ; 
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CONSIDERANT qu’une fois la cession conclue entre ALMAVIVA SANTE et le GIE 
SANTE RETRAITE, une demande de confirmation des autorisations 
sera rapidement déposée par le cessionnaire auprès des services de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France ;  
 
que le groupe ALMAVIVA SANTE devra notamment préciser, dans son 
futur dossier, le projet médical, l’organisation et la constitution des 
équipes médicales et paramédicales sur chacun des sites ; 
 

  

DECIDE 

 
ARTICLE 1er : Les autorisations d’exercer les activités de médecine en hospitalisation 

partielle de jour et de chirurgie ambulatoire, exercées sur le site 
de l’HOPITAL PRIVE DU VAL D’YERRES, 31 avenue de l’Abbaye - 
91330 Yerres, sont renouvelées au profit de la S.A.S HOPITAL PRIVE 
DU VAL D’YERRES ;  
 

ARTICLE 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 5 ans à compter de 
la date de fin de validité des autorisations existantes, soit à compter du 1er 
juin 2017 ; 
 

ARTICLE 3 : L’établissement devra produire les résultats de l'évaluation de l'activité et 
du fonctionnement des services concernés par la présente autorisation 14 
mois avant la date d’échéance de l’autorisation. Les critères d'évaluation 
à retenir sont au minimum ceux définis dans le schéma régional 
d'organisation sanitaire. 
 

ARTICLE 4 : Un recours hiérarchique contre cette décision peut être formé par tout 
intéressé dans les deux mois de sa notification devant la Ministre des 
Affaires sociales et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas 
un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la 
notification de la présente décision. 
 

ARTICLE 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Ile-de-France. 
 

 

Fait à Paris, le 21 février 2017 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France 

 

 
 

Christophe DEVYS 
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